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1. Introduction 

Les actionnaires de sociétés ouvertes ont le droit de se prononcer en votant sur les propositions 

qui leur sont présentées lors d’assemblées annuelles et extraordinaires. Exercer son droit de vote 

est l’un des droits les plus précieux de l’actionnaire, et avec ce droit vient la responsabilité pour 

Addenda Capital de voter d’une manière qui favorise la protection et l’amélioration de la valeur 

à long terme des placements de nos clients et d’autres parties prenantes. Addenda Capital vote 

normalement « par procuration » en mandatant une personne pour exercer le droit de vote 

rattaché aux actions de nos clients conformément aux lignes de conduite énoncées ci-dessous. Si 

nécessaire, nous prendrons part aux assemblées afin de voter en personne. 

2. Pourquoi le vote par procuration est-il important? 

Le vote lors des assemblées d’actionnaires constitue l’une des principales méthodes permettant 

à Addenda d’influencer la gouvernance, de communiquer ses préférences et de témoigner sa 

confiance ou de son manque de confiance en ce qui a trait à la gestion et à l’encadrement d’une 

entreprise. L’importance que nous accordons au droit de vote s’appuie sur le fait que les 

entreprises dotées d’une gouvernance adéquate sont plus susceptibles de générer de façon 

durable une valeur à long terme pour leurs actionnaires et d’autres parties prenantes que les 

entreprises semblables dotées d’une gouvernance moins solide. 

3. Le processus de vote par procuration 

Notre processus de vote par procuration vise à favoriser le rendement à long terme et le succès 

durable des entreprises dans l’intérêt des actionnaires et d’autres parties prenantes. Nous 

examinons chaque élément du scrutin, en partenariat avec Glass, Lewis & Co., et établissons 

notre intention de vote conformément aux lignes de conduite décrites ci-dessous. Les 

gestionnaires de portefeuille ont pleine autorité pour les votes liés aux titres des portefeuilles 

qu’ils gèrent. 
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4. Lignes de conduite relatives au vote par procuration 

Les lignes de conduite ci-dessous revêtent un caractère général. Chaque élément du scrutin est 

examiné et évalué sur le fond. Certains aspects d’un élément du scrutin donné pourraient nous 

amener à ne pas exercer les droits de vote comme le prévoient les lignes de conduite. Dans 

chaque cas, nous exerçons les droits de vote dans l’intérêt à long terme de nos clients, tout en 

considérant l’intérêt d’autres parties prenantes. Les lignes de conduite montrent comment nous 

entendons nous prononcer sur les enjeux les plus fréquents ou litigieux. Elles ne sauraient 

s’appliquer à toutes les situations. 

Lorsque le client d’un compte en gestion autonome donne des directives précises en matière de 

vote par procuration, Addenda s’y conforme. Autrement, les droits de vote sont exercés 

conformément aux lignes de conduite précisées ci-dessous. 

Certains des comptes en gestion autonome et des fonds communs d’Addenda peuvent, sous 

réserve des conditions de leur politique de placement, participer à des opérations de prêts de 

titres, ce qui nous empêche d’exercer les droits de vote rattachés aux actions prêtées à la date 

de clôture des registres. Addenda pourrait rappeler ces titres afin de pouvoir voter aux 

assemblées où seraient présentés des sujets controversés si elle s’attend à ce que la valeur à 

long terme accordée à l’exercice de ces droits soit supérieure aux gains résultant du prêt des 

titres. Le rappel de titres prêtés ne devrait pas se produire souvent. 
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ENJEU LIGNE DE CONDUITE 
  
Conseil d’administration  
La majorité des administrateurs d’une entreprise ne devraient pas être liés à celle-ci. 
Addenda appuiera l’élection d’administrateurs au cas par cas en prenant en considération les 
présentes lignes de conduite et le rendement à long terme de l’entreprise et de ses 
administrateurs. 
 
1. Indépendance Appuyer l’élection d’administrateurs indépendants (au moins 

les 2/3) et l’élection de membres des comités de nomination, 
de gouvernance, de rémunération et d’audit entièrement 
indépendants. 

  
2. Élection des 

administrateurs 
Appuyer l’élection des administrateurs individuellement, 
plutôt que selon une liste de candidats. 
 
Appuyer les normes de scrutin à la majorité absolue pour 
l’élection des administrateurs. 

  
3. Mandats échelonnés S’opposer aux mandats échelonnés, mais appliquer la ligne de 

conduite pour l’élection des administrateurs qui se 
présentent pour des mandats échelonnés. 

  
4. Limite d’âge ou de durée 

des mandats des 
administrateurs 

S’opposer aux limites d’âge ou de durée des mandats. 

  
5. Président du conseil 

indépendant 
Appuyer l’élection d’administrateurs indépendants au poste 
de président du conseil. 
 
Appuyer les propositions de séparation des fonctions de 
président du conseil et de chef de la direction. 

  
6. Responsabilité des 

comités du conseil 
Appuyer toute résolution voulant que les présidents de 
comité rendent directement des comptes aux actionnaires. 

  
7. Assurance et 

indemnisation des 
administrateurs 

Appuyer une assurance et une indemnisation adéquates dans 
la mesure où les administrateurs agissent de bonne foi. 

  
8. Taille du conseil Appuyer une taille de 7 à 15 administrateurs afin d’optimiser 

l’efficacité du conseil. 

  
9. Assiduité des 

administrateurs 
Appuyer la publication du registre des présences de chaque 
administrateur aux réunions du conseil et des comités. 
 
S’opposer à l’élection des administrateurs qui assistent à 
moins de 75 % des réunions du conseil et des comités sans 
motif valable. 

  
10. Auditeurs indépendants S’opposer à la nomination des auditeurs lorsque les 

honoraires pour services non liés à l’audit dépassent 25 % des 
honoraires versés au cabinet d’audit. 
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11. Efficacité du conseil S’opposer à la nomination d’administrateurs dont les 

nombreux engagements semblent nuire à leur travail 
d’administrateur. Par exemple, un administrateur (ou cadre 
supérieur) n’occupant pas un emploi à temps plein et 
siégeant à plus de quatre conseils d’administration de société 
ouverte, ou un administrateur travaillant à temps plein et 
siégeant à plus de deux conseils d’administration de société 
ouverte, sera considéré comme ayant trop d’engagements, 
sauf indication contraire. 
 
Appuyer les propositions visant à instaurer et à développer 
des programmes de formation pour les administrateurs et des 
évaluations de performance à l’intention des conseils 
d’administration. 

  
12. Diversité au sein des 

conseils d’administration 

 

Soutenir les processus de recrutement des administrateurs et 
la nomination d’administrateurs qui améliorent l’efficacité 
des conseils en favorisant la composition de conseils bien 
diversifiés. Les aspects de la diversité à prendre en 
considération comprennent le sexe, l’expérience 
professionnelle, les études et l’origine ethnique. 

  
Rémunération des administrateurs et des dirigeants 
Les administrateurs et les dirigeants doivent être rémunérés en fonction de leur rendement, 
de sorte que leurs intérêts concordent avec ceux de l’entreprise à long terme. Addenda 
votera sur la rémunération au cas par cas en prenant en considération les lignes de conduite 
et la relation entre le salaire et le rendement de l’entreprise. 
 
13. Structure de la 

rémunération des 
dirigeants 

Appuyer la rémunération axée sur le rendement et liée à 
certaines mesures objectives du rendement opérationnel et 
financier de l’entreprise qui sont publiées et établies dans 
l’intérêt de l’entreprise. 
 
Appuyer la rémunération des dirigeants liée à des mesures de 
rendement raisonnables portant sur des questions sociales et 
environnementales susceptibles de bonifier les résultats de 
l’entreprise à long terme, ainsi qu’à des mesures 
traditionnelles de rendement financier. 
 
S’opposer à la rémunération des dirigeants si elle comporte 
l’un des éléments majeurs suivants : 
- surutilisation de mesures absolues découlant de facteurs 
économiques ou sectoriels indépendants de la volonté des 
dirigeants; 
- utilisation d’une seule mesure de rendement dans le cadre 
des programmes de primes de rendement; 
- primes de rendement à court et à long terme reposant sur 
des mesures similaires; 
– objectifs de rendement qui ne sont pas suffisamment 
ambitieux ou qui sont réduits sans justification; 
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- primes de rendement à long terme qui ne sont pas 
influencées de façon significative par l’évaluation du 
rendement; 
- aucune limite sur le paiement de primes; 
- mesures de rendement pour l’attribution de primes au 
rendement à long terme pour une période d’évaluation 
inférieure à trois années consécutives. 
 
S’opposer à la rémunération des dirigeants si elle comporte 
deux des éléments suivants : 
- les honoraires versés à une société pour un travail autre que 
la consultation liée à la rémunération, s’ils dépassent 75 % du 
total des honoraires versés à cette société; 
- l’absence de disposition de récupération;  
- l’absence de politique interdisant la couverture; 
- les primes discrétionnaires des dirigeants qui s’ajoutent au 
programme d’intéressement régulier; 
- l’autorisation de paiements majorés aux fins de l’impôt; 
- l’absence d’exigence selon laquelle un pourcentage de la 
prime annuelle en espèces des dirigeants doit être différé et 
reçu sous forme d’actions. 
 
S’opposer à l’élection de membres d’un comité de 
rémunération qui n’ont pas réussi à apporter des 
changements au modèle de rémunération des cadres 
supérieurs si nous n’avons pas appuyé le vote consultatif à 
cet effet et que ce vote n’a pas obtenu l’approbation de la 
majorité. 

  
14. Rémunération à base 

d’actions 
Appuyer la rémunération à base d’actions ou d’actions 
différées qui serait dans l‘intérêt commun des actionnaires, 
des dirigeants et des administrateurs. 
 
S’opposer à ce qui suit : 
- la révision du prix des options d’achat d’actions ou la 
réémission d’options hors du cours; 
- une dilution totale potentielle de plus de 10 % découlant 
des régimes de rémunération à base d’actions; 
- l’octroi annuel de plus de 2 % des actions en circulation; 
- les options d’achat d’actions à l’intention des 
administrateurs qui ne sont pas des dirigeants de la société. 

  
15. Prêts aux membres de la 

direction et aux 
administrateurs 

S’opposer aux prêts à taux préférentiel et à ceux garantis par 
des actions de l’entreprise ou consentis pour l’achat de ces 
actions. 

  
 

16. Prestations de départ S’opposer aux prestations de départ jugées excessives. 
 
S’opposer aux mécanismes prévoyant un seul événement 
déclencheur pour le paiement de prestations de départ. 
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17. Actionnariat Appuyer les exigences d’actionnariat des administrateurs et 
des cadres supérieurs. 

  
Droits des actionnaires  
Dans la mesure du possible, Addenda votera pour les propositions qui défendent les droits des 
actionnaires et contre les propositions susceptibles de leur nuire.  
 
18. Divulgation des résultats 

des votes des 
actionnaires 

Appuyer la divulgation, dans un délai raisonnable, des 
résultats de tous les votes des actionnaires. 

  
19. Scrutin à majorité 

qualifiée 
S’opposer à toute exigence de majorité qualifiée susceptible 
d’empêcher qu’on réunisse assez de voix dans les conditions 
habituelles d’une assemblée des actionnaires. 

  
20. Doubles catégories 

d’actions 
S’opposer aux doubles catégories d’actions. 

  
21. Propositions liées S’opposer aux propositions qui relient plus d’un enjeu si les 

présentes lignes de conduite nous amènent à nous opposer à 
au moins un de ces enjeux, sauf si le résultat final des 
propositions est favorable aux résultats à long terme de 
l’entreprise. 

  
22. Vote confidentiel des 

actionnaires 
Appuyer. 

  
23. Procurations relatives 

aux questions diverses 
S’opposer à la sollicitation, par la direction, de procurations 
ouvertes visant des « questions diverses » non spécifiées. 

  
24. Capacité d’agir par 

consentement écrit 
Appuyer la prise de mesures par consentement écrit à la 
place d’une assemblée, puisqu’il s’agit d’un moyen que les 
actionnaires peuvent utiliser pour soulever des questions 
importantes en dehors du cycle normal des assemblées 
annuelles. 

  
25. Droit de convoquer une 

assemblée extraordinaire 
Appuyer cette proposition lorsque les actionnaires qui 
convoquent l’assemblée doivent être propriétaires de plus de 
10 % des actions. 

  
26. Accès au vote par 

procuration 
Appuyer les propositions contraignantes assorties d’un seuil 
raisonnable et le plafond de 25 % du nombre 
d’administrateurs nommés par les actionnaires. 

  
Protection contre les prises 
de contrôle 

 

La protection contre les prises de contrôle peut prendre différentes formes : pilules 
empoisonnées, augmentation du nombre d’actions autorisées, actions privilégiées « carte 
blanche », défense des joyaux de la couronne, chantage à l’OPA, etc. Addenda examinera les 
opérations au cas par cas. 
 
27. Protection contre les 

prises de contrôle 
S’opposer à celles qui consolident la position de la direction. 
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Appuyer celles qui sont dans l’intérêt des actionnaires 
minoritaires.  

  
Facteurs environnementaux et sociaux 
Les entreprises s’exposent à des risques financiers, juridiques et de réputation considérables 
pouvant découler de mauvaises pratiques environnementales et sociales, ou d’un manque de 
surveillance dans la prévention de celles-ci. Addenda considère que l’identification, 
l’atténuation et la gestion des risques environnementaux et sociaux font partie intégrante de 
l’évaluation de l’exposition au risque global d’une entreprise.  
 
28. Information sur les 

risques et les pratiques 
de gestion 

Appuyer les demandes raisonnables de divulgation accrue des 
risques et des pratiques de gestion découlant des enjeux 
sociaux, environnementaux et éthiques. 

  
29. Normes et pratiques 

commerciales 
Appuyer l’adhésion à des normes et conventions reconnues 
internationalement et l’adoption de politiques et pratiques 
concernant des enjeux sociaux et environnementaux qui 
seraient bénéfiques pour les résultats à long terme de 
l’entreprise. 

  
30. Changements climatiques Appuyer les demandes raisonnables pour informer davantage 

le public des risques liés aux changements climatiques et des 
pratiques de l’entreprise en matière de gestion de ces 
risques. 

Appuyer les demandes pour adopter des programmes 
rentables de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Appuyer les demandes en faveur de stratégies d’entreprise et 
de plans d’affaires qui respectent le principe de la limitation 
du réchauffement de la planète à 2°C par rapport à la 
période préindustrielle. 

Appuyer les demandes en vue de mettre fin aux activités de 
lobbyisme qui visent à faire échec (ou à nuire) à une politique 
en faveur d’une limitation du réchauffement de la planète à 
2°C par rapport à la période préindustrielle. 

  
31. Contributions politiques Appuyer les demandes raisonnables de divulgation accrue 

concernant les contributions politiques et dépenses liées aux 
associations commerciales ainsi que les pratiques et 
politiques de l’entreprise à ce sujet. 

  
32. Politiques en matière de 

diversité 
Appuyer la mise en place et la communication de politiques 
et pratiques en matière de diversité. 

  
33. Politiques en matière de 

droits de la personne 
Appuyer la mise en place et la communication de politiques 
et pratiques en matière de droits de la personne. 

  
34. Le savoir-faire 

environnemental et les 
conseils 

Appuyer la nomination d’administrateurs possédant un savoir-
faire environnemental au sein des conseils d’administration 
dans les secteurs d’activité où les enjeux environnementaux 
liés aux activités des entreprises sont considérables. 
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Remarque supplémentaire sur les propositions d’actionnaires 
Dans l’éventualité où des actionnaires soumettraient des propositions dont l’esprit serait 
conforme à notre politique, mais dont les modalités seraient excessivement restrictives, nous 
nous abstiendrons de voter au lieu de voter contre la proposition dans son intégralité. Nous 
nous opposerons à l’élection d’administrateurs qui n’ont pas pris les mesures nécessaires pour 
donner suite à des propositions d’actionnaires que nous avons soutenues et qui ont été 
approuvées à la majorité. 

 


